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Pour la cinquième année consé­
cutive, le Brésil a enregistré en 1997
une croissance de sa production en
volume de l'ordre de 3,3%. Dans un
environnement économique où l'in­
flation et les coûts salariaux ont été
fermement jugulés, la production
industrielle a augmenté depuis la
fin du premier trimestre, tandis que
la demande intérieure, notamment
la consommation des ménages qui
était vigoureuse depuis la fin de
1996, manifestait une tendance à la
stabilisation, voire au déclin. Fina­
lement, la dynamique du commerce
mondial a permis une accélération
de la croissance jusqu'à la fin du
troisième trimestre. A cette date, les
turbulences monétaires et boursiè­
res jusqu'alors cantonnées en Asie
se sont étendues à la zone émer­
gente d'Amérique latine.

Après la forte baisse de la bourse
de Hong-Kong survenue en octobre
1997, l'agitation des bourses de va­
leur s'est rapidement transmise aux
places sud-américaines, singulière­
ment celle de Saô Paulo qui fut la
plus touchée: en quelques séances,
l'indice Bovespa perdait près de
30% de sa valeur. L'inquiétude s'est
en même temps portée sur le cours
de change du Real, la monnaie bré­
silienne introduite en juillet 1994.
Depuis cette date, la gestion flexi­
ble du change vis-à-vis du dollar qui
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La conjoncture
brésilienne en 1997

• Bruno Cavalier

repose sur des mini-dévaluations
mensuelles a certes permis d'éra­
diquer l'hyper-inflation, mais elle
s'est traduite par une surévaluation
de la devise brésilienne et une fai­
ble compétitivité de l'économie.
Aussi, pour éviter que les bons ré­
sultats de la politique anti-infla-

Les données structurelles

PIB 1996 (ppa 93) = 989.1 mrd$

(+3% par rapport à 1995)

France: 1 146.2 mrd$

PIB par tête 1996 (ppa 93) = 6029$

(+1.4% par rapport à 1995)

France =19 635$

PIB 1996 = 749.6 mrd$

Taux de croissance

1991-1996 = 2.7% par an

1997 = 3,3%

Population (1996) =164.1 millions

Dette externe totale = 188,5 mrd$

(fin septembre 1997), soit 25% du PIB

Dette publique interne = 227,9 mrd$

(à fin octobre 1997), soit 30% du PIB

Taux de change:

1$ = 1.01 Real (moyenne 1996)

1$ = 1.08 Real (moyenne 1997)

1$ = 1,12 Real (31/12/1997)
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tionniste ne soient remis en cause
par ces premières attaques spécu­
latives contre le Real, et pour em­
pêcher que le Brésil ne subisse une
récession profonde, comparable à
celle que connut le Mexique en
1994, les autorités ont réagi avec
promptitude et vigueur. A la fin du
mois d'octobre, le gouvernement
brésilien a annoncé le doublement
des taux d'intérêt à court terme,
décision suivie, quelques jours plus
tard, par l'adoption d'un plan d'aus­
térité budgétaire, qui devrait peser
sur le revenu des agents et sur la
demande intérieure. Le déficit pu­
blic encore excessif pourrait s'en
trouver assaini, et le ralentissement
induit de la demande globale, no­
tamment des importations, permet­
trait alors d'améliorer les comptes
extérieurs qui n'ont cessé de se dé­
tériorer en 1997. De fait, les résul­
tats du commerce extérieur brési­
lien en novembre et décembre indi­
quent déjà un retournement des
importations libellées en dollar, et
un retour à l'équilibre du solde com­
mercial.

En contrepartie, il paraît évident
que les perspectives de croissance
sont, dans le meilleur des cas, à re­
voir radicalement en baisse: 1% de
croissance en volume est sans doute
le maximum qu'on puisse enregis­
trer en 1998. Mais, dans le pire des
cas, c'est-à-dire si la parité suréva­
luée du Real contre dollar ne pou­
vait être tenue, c'est non seulement
une récession qu'il faudrait crain­
dre, mais également une reprise de
l'inflation et un dérapage des comp­
tes publics. La correction des pré­
visions de croissance entraîne évi­
demment une révision à la baisse
pour la zone sud-américaine, en
particulier l'Argentine pour qui le
Brésil est le premier partenaire
commercial. Dans l'arbitrage entre
la croissance économique et la sta­
bilité du change, le gouvernement

LA CONJONl"rUHE UHESlLIENNE EN 1997

brésilien paraît donc avoir placé sa
priorité sur le second terme de l'al­
ternative, la défense du Real condi­
tionnant la réussite de la politique
économique menée depuis trois, et
peut-être aussi l'issue des élections
présidentielle, législative et sénato­
riale qui se tiendront en octobre
1998.

Rebond de l'activité en
milieu dlannée et
maîtrise des prix

Après un ralentissement marqué
de la production industrielle au pre­
mier trimestre - au mois de mars,
la chute était de -17.2% en taux
annuel -, le rebond a été vigoureux
au second trimestre: l'indice IBGE
corrigé des variations saisonnières
a augmenté de 19,7% l'an au cours
de cette période, compensant l'effon­
drement du premier trimestre, puis
il a continué de progresser au troi­
sième trimestre (+6,9% en taux an­
nuel).

Cette reprise fut particulière­
ment sensible dans la production
des biens capitaux et des biens in­
termédiaires, alors que, dans le
même temps, la variation annuelle
de la production des biens de con­
sommation marquait un plafonne­
ment, puis une légère baisse. Pen­
dant les mois d'hiver (juillet-août­
septembre), la production des in­
dustries manufacturières et miniè­
res est restée bien orientée, ce qui
s'explique par plusieurs éléments:
une augmentation de l'activité de
construction, un investissement
accru dans le machinisme et les fac­
teurs de production agricoles, une
croissance des facteurs de produc­
tion énergétiques. Pendant cette
période, les destructions d'emploi
ont été importantes: sur douze mois,
la diminution des personnels attei­
gnait en effet 6,6% dans les secteurs
manufacturiers et miniers. En oc-
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tobre 1997, le taux de chômage
moyen ressortait à 5,7% contre 4,6%
à la même date de 1996.

(% déc.ldéc.)

Taux de salaire réel

1993 1994 1995 1996 1997*

Contrastant avec le dynamisme
du segment des biens capitaux et
intermédiaires, il y a eu, en revan­
che, une tendance au déclin des sec­
teurs produisant les biens de con­
sommation, dont les causes sont à
rechercher dans la stabilisation du
revenu réel et l'endettement élevé
des ménages. Jusqu'au début du
quatrième trimestre, l'exception
résidait dans l'industrie automo­
bile, dont la production avait atteint
des niveaux records sur les neuf
premiers mois de 1997.

La production cumulée de jan­
vier à septembre 1997 de l'indus­
trie automobile était ainsi de 22,4%
supérieure à ce qu'elle était en 1996.
Encouragées par la possibilité d'un
financement à long terme et par la
faiblesse relative des taux d'intérêt
(du moins, jusqu'en octobre), les
ventes d'automobiles progressaient
sur un rythme comparable (+19%)
tandis que les importations explo­
saient (le cumul sur neuf mois des
importations de véhicules augmen­
tant de 78%). Sur ce marché en
pleine expansion, les répercussions
des crises asiatiques ont été bruta­
les, plusieurs constructeurs ayant
même été contraints de réduire le
nombre de jours de production. De
fait, au mois de novembre, la pro­
duction d'automobiles avait baissé
de 26,3% en rythme annuel tandis
que les ventes chutaient de 21,6%
et les importations de 13,2%. Plus
généralement, les perspectives se
sont ternies sur l'ensemble du sec­
teur industriel: en octobre, l'indice
des ventes industrielles (corrigé des
variations saisonnières) avait pro­
gressé de 16,2% sur les douze der­
niers mois, mais sa croissance au
troisième trimestre n'était que de
3,1% en taux annuel.

LA CONJONCTURF: mŒSILIENNE 8N 1997

Total 9,4 5,9 15,4 4,7 2,5

Industrie manuf. 9,6 2,8 10,2 1,2 2,4
Construction 4,8 3,4 21,2 10,9 ·1,3
Commerce 11,3 10,9 19,8 0,9 5,7
Services 9,5 6,7 16,5 7,2 1,5
Autres 8,5 5,4 17,7 2,9 4,9

* Variation en % sept/sept.
Source: IBGE (janvier 1998)

La progression des prix n'a pas
cessé de se ralentir au cours de l'an­
née 1997. Au troisième trimestre,
l'indice des prix à la consommation
a progressé au rythme annuel de
0,6% (contre 4,2% au second trimes­
tre, et 8% au premier trimestre). Au
mois de novembre, l'augmentation
des prix à la consommation attei­
gnait 4,1% sur douze mois. L'hyper­
inflation n'est donc plus un sujet
d'inquiétude au Brésil. Par ailleurs,
les salaires réels ont progressé mo­
dérément cette année. Hormis dans
le secteur du commerce où ils mar­
quent un certain dérapage par rap­
port à 1996, les gains réels moyens
ont globalement augmenté de 2,5%
seulement, la progression étant
même inférieure dans l'industrie
manufacturière et les services.

Forte détérioration des
comptes extérieurs

Au mois de décembre 1997, le
solde commercial était juste équili­
bré. Mais cette performance, qui est
due au ralentissement radical des
importations consécutif aux mesu­
res d'assainissement adoptées en
fin d'année, ne fait que stopper une
évolution désastreuse des comptes
extérieurs depuis la fin du prin­
temps 1996. Sur l'année, le déficit
commercial cumulé atteint 10,4

JANVIF:R 1998 - REXECODE
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milliards $. Comparé à celui de l'an­
née précédente (-5,5 milliard $),
l'aggravation du déficit est donc très
significative. Le déficit de la balance
des services s'est également accru
(-23,7 milliards $ sur les onze pre­
miers mois, ce qui excède le déficit
de toute l'année 1996 de 2 milliards

$). Les résultats de la balance cou­
rante confirment donc, s'il en était
besoin, la détérioration des comp­
tes commerciaux. Les chiffres pro­
visoires donnés par le Banco Cen­
tral do Brasil (BCB) annoncent un
déficit courant cumulé de 29,8 mil­
liards $ en novembre, soit 50% de

Importations de marchandises

(mrds US$) 1995 déc/déc 1996 déc/déc 1997* nov/nov

TOTAL 50,0 51% 53,3 7% 56,4 18%

Biens de consommation 8,6 85% 9,2 7% 8,7 5%

Matières premières 16,6 43% 17,8 7% 18,2 13%

Pétrole et dérivés 4,7 16% 6,1 30% 5,7 3%

Biens d'investissement 19,9 57% 20,2 1% 23,9 33%
En 1997, le dynamisme dont Equip. transport 5,9 75% 4,5 -24% 6,0 48%
des importations Machines & mat. élec. 14,0 50% 15,7 12% 17,9 29%
brésiliennes est

particulièrement
*Cumul en novembre 1997significatif dans le

secteur des biens Source: Banco Central do Brasil (janv.1998)

d'investissement.

Exportations de marchandises

(mrds US$) 1995 déc/déc 1996 déc/déc 1997* nov/nov

TOTAL 46,5 7% 47,7 3% 48,5 10%

Produits primaires 16,8 8% 18,1 8% 18,8 12%

dont café 1,9 -25% 2,1 9% 2,9 51%

sucre 1,8 85% 1,5 -18% 1,5 10%

jus d'orange 1,1 12% 1,4 26% 0,9 -30%

soja et dérivés 3,8 -8% 4,5 17% 5,6 29%

viande et produits 1,3 -3% 1,5 16% 1,4 4%

tabac en feuille 0,8 11% 1,0 34% 1,0 8%

métaux (fer, manganèse) 2,7 10% 2,9 7% 2,8 4%

Produits industriels 29,7 6% 29,7 0% 29,6 9%

dont matériel de transport 4,3 -9% 4,8 12% 6,0 40%

machines & instr. mécano 3,1 6% 3,2 3% 3,0 7%

équipement E&E 1,5 7% 1,6 5% 1,6 12%

produits métallurgiques 6,6 8% 6,3 ·5% 5,5 -5%

produits chimiques 3,3 18% 3,5 3% 3,5 9%

produits du bois 1,1 6% 1,1 -2% 1,1 11%

produits du cuir 1,6 -7% 1,7 10% 1,5 -2%

dérivés du pétrole 0,8 -32% 0,9 20% 0,9 3%

papier et pulpe 2,7 51% 1,9 -28% 1,8 -1%

produits textiles 1,3 -4% 1,3 -4% 1,1 -3%

*Cumul en novembre 1997

Source: Banco Central do Brasil (janv.1998)
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plus qu'en 1996 sur la même pé­
riode. Sur un an, le déficit courant
correspond à près de 4,2% du PIB.
C'est environ un point et demi de
plus qu'en novembre 1996.

La forte croissance des importa­
tions pendant les trois premiers tri­
mestres, conjuguée à la faible com­
pétitivité des entreprises brésilien­
nes, explique la détérioration pro­
noncée du déficit commercial. Quoi­
qu'elles aient diminué en octobre,
novembre et plus encore en décem­
bre (respectivement -30%, -13% et
-70% sur trois mois en taux annuel),
la progression des importations par
rapport à 1996 est globalement de
18%. Cette croissance est tirée pour

une grande part par le secteur des
biens d'investissement. Par compa­
raison, la croissance des exporta­
tions n'est que de 10,4% en 1997
tous secteurs confondus, et seule­
ment de 9% lorsque l'on ne consi­
dère que les produits industriels. La
seule exception réside dans le seg­
ment du matériel de transport dont
la valeur des exportations en dol­
lar a augmenté de 40%. Notons en­
fin que la forte croissance en valeur
des exportations de café est engen­
drée, pour un tiers au moins, par la
hausse des prix en dollar de ce pro­
duit.

La structure du commerce bré­
silien par zones fait apparaître la

Commerce exterieur par zones en 1997*

Prés de la moitié

du commerce

international du

Brésil se réalise

sur le continent

américain

Exportations Fab Importations Fab

(mrds US$) Valeur Poids % 97/96 % Valeur Poids % 97/96 %

Union européenne à 15 13,4 27,6 13 14,8 26,3 18
dont Pays-Bas 3,8 7,9 15 0,5 1,0 5

Allemagne 2,4 4,9 26 4,6 8,2 9
Italie 1,5 3,1 9 3,1 5,6 22
Royaume-Uni 1,1 2,4 -6 1,4 2,4 23
France 1,0 2,1 22 1,5 2,7 25

Amérique latine 11,6 24,0 22 11,4 20,3 20
dont Mercosur 8,3 17,0 24 9,0 15,9 21

Argentine 6,2 12,8 31 7,6 13,4 24
Paraguay 1,3 2,7 7 0,5 0,9 3
Uruguay 0,8 1,6 5 0,9 1,6 8

Chili 1,1 2,2 12 0,9 1,6 9
Mexique 0,7 1,5 18 1,1 1,9 29

Amérique du nord 9,2 18,9 2 14,4 25,6 23
dont Etats-Unis 8,6 17,8 2 13,1 23,2 23

Asie 7,2 14,9 2 8,6 15,3 31
dont Japon 2,9 5,9 1 3,3 5,9 36

Chine 1,0 2,1 -4 1,1 2,0 11
Corée du Sud 0,7 1,4 -13 1,3 2,3 26

Pays de l'Est 1,1 2,3 14 0,8 1,5 -5
OPEC 2,3 4,7 18 3,7 6,6 6
Reste du monde 3,7 7,6 1 2,5 4,5 -14

TOTAL 48,5 100,0 10 56,4 100,0 18

*Cumul en novembre 1997

Source: Banco Central do Brasil (janv.1998)
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place prépondérante des économies
américaines. Les Etats-Unis sont le
premier client et le premier fournis­
seur du Brésil, leur part dans les
exportations et les importations
brésiliennes étant respectivement
de 17,8% et 23,2% en novembre
1997. Il faut aussi souligner le poids
très significatif de la zone du
Mercosur, l'union douanière formée
en 1991 avec le Paraguay, l'Uru­
guay et l'Argentine, ce dernier pays
représentant à lui seul 12,8% des
débouchés du Brésil et 13,4% de ses
importations. Considérée du point
de vue de ses partenaires dans la
zone sud-américaine, la place du
Brésil paraît encore plus détermi­
nante pour les perspectives de crois­
sance de 1998: près d'un tiers des
exportations argentines, 7% des
exportations chiliennes s'écoulent
au Brésil.

Dans le même temps que les
comptes extérieurs se dégradaient,
il est vrai que les investissements
directs étrangers ont connu une
évolution très favorable. Le mois
d'octobre a enregistré une entrée
nette de 2,4 milliards $, qui est un
chiffre record pour le Brésil, causé
par: des flux entrants de 1,7 milliard
$ tournés exclusivement vers les
privatisations. Sur les onze pre­
miers mois de l'année 1997, les in­
vestissements directs se sont élevés
à 17,2 milliards $, soit deux fois plus
qu'en 1996. De ce montant, plus du
tiers est constitué d'investisse­
ments dans les entreprises privati­
sées. Le taux de couverture du dé­
ficit courant par ces ressources est
passé de 40,6% à la fin de l'année
1996 à 57,5% en novembre 1997.
Cette dernière évolution, certes fa­
vorable, ne doit pourtant pas mas­
quer l'insuffisance chronique du fi­
nancement d'origine interne. Même
si le ratio du déficit courant aux in­
vestissements directs se maintenait
au-dessus de 50%, on conçoit mal

LA CONJONCTURE BRESILIENNE EN 1997

en effet comment l'épargne inté­
rieure, qui est structurellement fai­
ble et qui sera à nouveau mise à mal
par le plan d'austérité programmé
sur les deux prochaines années,
pourrait financer un déficit des
comptes extérieurs qui continuerait
de se creuser de 2,5 à 3 milliards $
chaque mois. Au total, le besoin de
financement extérieur (défini
comme la somme du déficit courant
et des flux nets d'investissements
directs), s'élève en octobre 1997 à
17,2 milliards $, soit 2,2% du PIE.
A la fin de 1996, il ne représentait
que 1,9% du PIE.

Comme on pouvait légitimement
le craindre, la crise boursière de la
fin d'octobre, puis celle de la mi-no­
vembre, ont semble-t-il conduit de
nombreux investisseurs étrangers
à revoir leur participation au finan­
cement de l'économie brésilienne.
En fin d'année, les entrées nettes
de capitaux extérieurs se sont ré­
duites, tout en restant positives
(+1,2 milliards $ en novembre).
Avec un rendement réel avoisinant
40% l'an, les actifs à taux fixe lihel­
lés en Real sont, il est vrai, très at­
tractifs, et rémunèrent largement
le risque de change. S'il était encore
difficile en fin d'année de mesurer
l'impact définitif des agitations
boursières sur les comptes de la
balance courante, on enregistrait
déjà des effets négatifs, nettement
marqués, dans l'évolution du solde
des investissements de portefeuille.
En novembre, le flux entrant s'éle­
vait à 2,7 milliards $, montant in­
férieur de plus d'un milliard $ à la
moyenne mensuelle sur le premier
semestre de 1997. Pour la première
fois depuis quatorze mois, le solde
des capitaux flottants était défici­
taire en octobre (-0,6 milliards $) et
en novembre (-1.2 milliards $). Se­
lon les statistiques du Banco Cen­
tral do Brasil, le cumul sur l'année
des mouvements de portefeuille de-
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meurait néanmoins largement ex­
cédentaire, l'entrée nette s'établis­
sant à 6,7 milliards $.

Un assainissement des
comptes publics aidé
par le programme de
privatisations

Au mois d'octobre, la balance
budgétaire primaire était très fai­
blement excédentaire pour l'ensem­
ble du secteur public (0,1% du PIB).
Consécutivement à la baisse des
taux d'intérêt nominaux pendant
les dix premiers mois de l'année, et
à la relative stabilité des prix, les
charges d'intérêts ont été réduites
par rapport à l'année précédente,
aussi bien en termes nominaux (la
charge représentant 5,2% du PIB
sur les douze derniers mois, contre
6% en décembre 1996) qu'en termes
réels. La charge réelle équivaut à
3,4% du PIB, contre 3.8% en décem­
bre 1996. Finalement, le déficit opé­
rationnel cumulé sur les douze der­
niers mois ressortait en octobre
1997 à 3,2% du PIB (et le déficit
nominal à 5,1% du PIB), ce qui
marque une nette amélioration par
rapport à 1996 où le ratio de déficit
au PIB était de 3,9% (et de 6% en
termes nominaux). Toutefois, cette
maîtrise des comptes publics illus­
tre sans doute moins un assainis­
sement décisif de la gestion des dif­
férents échelons publics, singuliè­
rement du gouvernement fédéral,
qu'un apport exceptionnel engendré
par des recettes de privatisations.

En ce qui concerne l'endettement
de l'Etat et de la nation, les estima­
tions annoncées par le Banco Cen­
tral do Brasil indiquaient que l'en­
dettement public net total avait at­
teint 33,7% du PIB en octobre 1997.
De ce total, la composante interne
se répartissait à 51,3% pour le gou­
vernement fédéral, 41,5% pour les
états et gouvernements locaux, et

Lei ('(JN,j(JNC"l'L'HE ~IŒ~JLlI<Ni'H: lè2\ 1997

Comptes du secteur public

(en % du PIB) déc.1995 déc.1996 oct.97

Solde budgétaire primaire 0,3 -0,1 0,1

Gouvernement fédéral 0,5 0,4 0,0

Etats et Municipalités -0,2 -0,6 -0,1

Entreprises publiques -0,1 0,1 0,2

Paiements d'intérêts réels 5,2 3,8 3,3

Gouvernement fédéral 2,2 2,1 1,5

Etats et Municipalités 2,2 1,3 1,3

Entreprises publiques 0,8 0,4 0,4

Balance opérationnelle* -4,9 -3,9 -3,2

Gouvernement fédéral -1,7 -1,7 -1,6

Etats et Municipalités -2,3 -1,9 -1,4

Entreprises publiques -0,9 -0,3 -0,2

Balance nominale -7,1 -6,1 -5,1

Gouvernement fédéral -2,3 -2,6 -2,5

Etats et Municipalités -3,5 -2,8 -2,2

Entreprises publiques -1,3 -0,6 -0,4

'r. Solde budgétaire hors intérêts réels sur la dette publique

Source: Banco Central do Brasil (nov. 97)

Dette publique nette

(mrd US$) déc. 1995 déc. 1996 oct.1997

Total 214,6 259,0 265,3
(%PIB) 30 34 34

Gouvernement fédéral 93,1 123,3 135,6
Etats et Municipalités 74,6 89,9 98,2
Entreprises publiques 46,8 45,8 31,5

Part interne 175,3 228,6 227,9
(%PIB) 25 30 30

Gouvernement fédéral 68,7 111,2 116,8
Etats et Municipalités 72,3 87,0 94,5
Entreprises publiques 34,3 30,5 16,6

Source: Banco Central do Brasil (nov.1997)

Dette externe

(mrd US$) déc.1995 déc.1996 sept.1997

Total 159,3 178,1 188,5
(dont long terme'" en %) 81 81 83

Secteur public non fin. 87,5 84,3 88,4
Secteur privé 71,8 93,8 104,8

Dette externe nette 98,5 107,6 n.d.
Réserves internationales 51,8 60,1 52"'*
(en mois d'importations) 13 14 11

*Registered Debt "'<' Nov 1997
Source: Banco Central do Brasil (janv. 1998)
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7,3% pour les entreprises publiques.
Sur l'année, la dette publique in­
terne est stabilisée en niveau, aussi
bien qu'en part de PIB, par rapport
à la fin de 1996. Au mois de sep­
tembre, la dette extérieure était
estimée à 188,5 milliards $, soit une
augmentation de 5,8% par rapport
à la fin de l'année 1996.

La politique monétaire
fragilisée par la crise
boursière et la
surévaluation de la
devise

Les objectifs de croissance de la
masse monétaire ont été en majeure
partie respectés au cours de l'année.
De l'évolution des composantes de
la masse monétaire élargie, la plus
notable est celle des titres fédéraux.
Au troisième trimestre, leur crois­
sance en taux annuel était de
33,9%, contre 28,4% au second tri­
mestre. Leur montant s'élève désor­
mais à 17% du PIB, alors qu'il n'en
représentait que 12,5% il Ya douze
mois. Cette forte émission de titres
courts est à mettre en parallèle avec
les afflux massifs de capitaux vers
le Brésil au cours de l'année 1997
jusqu'au mois d'octobre. De fait, les
statistiques monétaires ont enregis­
tré en octobre et en novembre une
diminution du montant des fonds
fédéraux; en glissement annuel,
leur croissance a malgré tout atteint
cette année 35,6%.

Au moment de la crise boursière
du 21 octobre et des tensions sur le
change du Real qui ont suivi, la ban­
que centrale brésilienne a dû con­
sacrer plus de 9 milliards $ de ré­
serves de change à la défense de la
parité. Dans le mois suivant, les
tensions sur la devise se sont relâ­
chées, sans que la banque centrale
puisse reconstituer les réserves en­
gagées. A la fin du mois de novem­
bre, le montant de ses réserves in-

LA CONJONCTURE BRESILIENNE EN 1997

ternationales restait important: il
s'élevait à 52 milliards $, ce qui est
tout de même le plus bas niveau de­
puis 1995. En mois d'importations,
le montant des réserves de change
est tombé à 10 en octobre. La
moyenne sur l'année s'élève à 12
mois d'importations, alors qu'en
1994, la moyenne était de 14 mois.
Le chiffre demeure conséquent, car
il couvre environ deux fois le défi­
cit courant, mais une semaine d'at­
taques contre la monnaie a suffi à
réduire le montant des réserves de
15%.

Pour endiguer la fuite des capi­
taux étrangers, la banque centrale
brésilienne a relevé, le 30 octobre,
son taux d'intervention de 20,7% à
43,4%, le haut niveau de rendement
ainsi atteint par les actifs libellés
en monnaie nationale permettant
d'envisager la poursuite du pro­
gramme de privatisations. En con­
trepartie, le surcoût associé à la
charge de la dette publique (plus de
205 milliards $, et un tiers du PIB)
peut faire craindre une détériora­
tion des comptes publics pour 1998.
On conçoit mal en effet que les taux
puissent être maintenus à ce ni­
veau au-delà de quelques mois, sauf
à plonger le pays dans la récession
et à provoquer la faillite d'un sys­
tème bancaire fragile.

Notons enfin que le Real est una­
nimement considéré comme suré­
valué. En termes réels, on peut es­
timer à 20% l'appréciation du taux
de change effectifentre juillet 1994
(date d'introduction de la nouvelle
devise) et la fin de l'année 1997.
Pour être complet, il faut toutefois
remarquer que le change effectif
réel a peu évolué au cours des deux
dernières années. Depuis lors, la
surévaluation de la devise qui ré­
sulte d'un arrimage flexible vis-à­
vis du dollar a donc pesé négative­
ment sur la compétitivité des pro-
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duits brésiliens, de sorte que le
solde commercial n'a cessé de se
détériorer depuis la fin de 1995.
Bien que l'Asie ne soit pas le débou­
ché prioritaire du commerce brési­
lien, la forte dévaluation des mon­
naies asiatiques ne peut que con­
currencer plus lourdement les ex­
portations futures du Brésil sur les
marchés mondiaux.

Un plan d'austérité
budgétaire visant à
garantir la stabilité du
change

Pour prévenir que la crise qui
continue de s'amplifier en Asie
n'aboutisse, par contrecoup, à un
effondrement du change brésilien,
les autorités ont décidé, outre un
doublement du taux d'intérêt, un
plan d'austérité budgétaire de
grande ampleur. Selon l'annonce
faite le 10 novembre 1997 par le
ministre des finances et le minis­
tre du budget, un ensemble de me­
sures fiscales (hausses d'impôt et
réduction des dépenses) devrait
conduire à une économie d'environ
18 milliards $, soit près de 80% du
déficit public enregistré en 1997.
L'objectif est donc de ramener le
besoin de financement du secteur
public sous le seuil de 1% du PIE.
De la mise en application efficace
de ce plan dépendent, et le sauve­
tage du Plan Real, et la poursuite
des succès anti-inflationnistes, et fi­
nalement la réélection du Président
Cardoso et de son équipe aux échéan­
ces présidentielle et législative d'oc­
tobre 1998. C'est là un élément de
crédibilité qu'il ne faut négliger dans
l'appréciation de ces mesures.

Le programme de consolidation
budgétaire se répartit entre les pos­
tes budgétaires suivants.

1. Du côté des dépenses de l'Etat,
l'économie prévue est d'environ 5

LA CONJONl"I'UBE IHŒSTL!F.NNE EN 1997

milliards $. Les deux principales
mesures sont une baisse de 15% sur
toutes les dépenses courantes (à
l'exception de la santé, l'éducation,
assistance sociale), et une diminu­
tion des dépenses de personnel de
1,5 milliards obtenue par le licen­
ciement de 33000 fonctionnaires et
le gel de 70000 postes vacants.

2. Il est également programmé
une contribution des entreprises du
secteur public apportant 5,2 mil­
liards $ au budget de l'Etat, par le
biais d'une révision des program­
mes d'investissements des entre­
prises publiques et un accroisse­
ment des transferts de ces entre­
prises au budget public.

3. Côté recettes, il est prévu une
entrée de fonds supplémentaire
d'un montant de 6 milliards $, ob­
tenue par le biais d'un alourdisse­
ment d'un dixième de l'impôt indi­
viduel sur le revenu, une hausse
temporaire des prix des produits
pétroliers, l'établissement de nou­
velles règles de déclaration des di­
videndes bancaires, et la révision
de plusieurs autres impôts (taxe
sur les produits manufacturés, sur
les ventes d'automobiles).

4. Le complément (environ 2 mil­
liards $) devrait émaner d'une re­
définition des plafonds de prêt ban­
caire au secteur public.

Pour corriger le déséquilibre
commercial, le gouvernement a
également envisagé de favoriser
l'activité des entreprises exportatri­
ces par le biais d'un accès privilé­
gié au crédit. Par ailleurs, le 13 no­
vembre, les pays du Mercosur ­
Brésil, Argentine, Uruguay et Pa­
raguay - ont annoncé une hausse
de 3 points des tarifs douaniers
applicables aux importations en
provenance des pays extérieurs à
cette union douanière, ce qui porte
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le taux moyen autour de 15%. L'ef­
fet de cette mesure sur le solde com­
mercial devrait être assez limité, car
d'une part elle ne concerne pas les
exportations, et d'autre part la part
des importations brésiliennes en pro­
venance des pays du Mercosur (où ce
tarifne s'applique pas) est de 16%.

Désireux de marquer sa bonne
volonté réformiste, le gouvernement
a enfin réitéré sa volonté de mener
à leur terme les réformes relatives
au service public et au système de
retraites. On sait néanmoins que

LA ('():\,J():\(''I'l'IH: HHI':SII.lI':~~1-: 1,:;-: 1997

ces projets traînent depuis trois ans,
et symbolisent l'inaptitude du gou­
vernement à pratiquer les réformes
structurelles indispensables pour
assainir la croissance de l'économie
brésilienne. En particulier, les réfor­
mes touchant au système de retraite
et à l'emploi dans le secteur public
approuvées par le Sénat devront
obtenir le vote du Parlement avant
d'être mises en application, et, étant
donné le nombre des amendements,
il est incertain que ces lois soient
mises en application avant le milieu
de l'année prochaine.
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Une cODlparaison
de l'eDlploi dans le CODlDlerce

de détail en France et aux
Etats-Unis

• François Faure

L'emploi salarié en % de la population totale

année 1994

Commerce de gros et
de détail, restaurants
et hôtels 9,6

Etats-Unis France écart

0,7 0,5 0,2
0,3 0,1 0,2
7,6 6,7 0,8
0,5 0,4 0,1
2,3 2,0 0,2

l'emploi non salarié dans l'emploi
total du commerce et de la restau­
ration est nettement plus impor­
tante en France (18 % en 1994)
qu'aux Etats-Unis (7%). On ne dis­
pose pas directement de cette même
information à un niveau plus fin
d'activité. Par ailleurs, la comparai­
son des effectifs salariés ne tient pas
compte de la durée du travail, ce qui

5,3 4,4

2,4 0,1

4,5 0,1

11,7 3,3
33,5 9,5

4,7

2,4

15,0
43,1

Transports, entrepôts
et communications
Banques, assurances, immobilier
et services aux entreprises
Services personnels, collectifs
et sociaux
Total

Source: OCDE

Agriculture
Industries extractives
Industries manufacturières
Electricité, gaz et eau
Bâtiment et travaux publics

Aux Etats-Unis comme en
France, les statistiques disponibles
les plus détaillées concernent uni­
quement l'emploi salarié. Cette res­
triction est fâcheuse car elle est mal­
heureusement de nature à biaiser
la comparaison. En effet, la part de

Les sources statistiques
et le champ de
comparaison de l'emploi
dans le commerce de
détail

L'examen des statistiques d'em­
ploi salarié harmonisées de l'OCDE
par secteurs d'activité pour les
Etats-Unis et pour la France met en
évidence une spécificité du secteur
"commerce, hôtellerie, restauration"
(premier niveau de comparaison
statistique possible) par rapport aux
autres grands secteurs de l'écono­
mie. Relativement à la population
totale, l'emploi est nettement plus
important aux Etats-Unis. Cette
première constatation doit être ee­
pendant approfondie.

La présente note expose les prin­
cipaux résultats de la comparaison
de l'emploi dans le commerce de
détail en France et aux Etats-Unis.
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constitue une deuxième source de
biais. En effet, dans le commerce de
détail et la réparation automobile,
la durée hebdomadaire moyenne du
travail était en 1995 de 36,3 heu­
res en France contre 28,9 heures
aux Etats-Unis. Cet écart s'explique
par une proportion de l'emploi à
temps partiel beaucoup plus déve­
loppé Outre-Atlantique que dans
l'hexagone. Malheureusement, là
encore, on ne dispose pas directe­
ment d'information à un niveau
plus fin d'activité.

Sous la rubrique commerce de
détail, les statistiques dans les
deux pays ne couvrent pas exac­
tement les mêmes champs d'acti­
vité.

Aux Etats-Unis, le bureau des
statistiques du travail (BLS) publie
des séries d'emploi salarié estimées
à partir d'une enquête mensuelle
auprès des entreprises selon la no­
menclature d'activités américaine
de 1987 (SIC 87 pour «Standard
industrial classification» 1987). En
France, la nomenclature utilisée
depuis 1993 est la nomenclature
d'activités françaises (NAF) mise en
place pour se conformer à la nomen­
clature d'activités des communau­
tés européennes (NACE). S'agissant
des statistiques d'emploi salarié, la
source exhaustive est l'UNEDIC qui
publie au 31 décembre de chaque
année les effectifs de l'ensemble des
établissements industriels et com­
merciaux affiliés au régime d'assu­
rance chômage.

Le secteur "commerce de détail"
dans les statistiques américaines
comprend le commerce de l'automo­
bile et la vente de carburants, mais
aussi les cafés et les restaurants. En
revanche, il ne couvre pas les acti­
vités de réparation (automobile ou

autre). Quel champ faut-il retenir
pour la comparaison? Pour repren­
dre la définition donnée par l'Insti­
tut du Commerce et de la Consom­
mation, le commerce de détail est
l'activité économique qui a pour
fonction d'acheter des marchandi­
ses pour les revendre au consomma­
teur, en général, en petites quanti­
tés et dans l'état où elle se trouve,
ou éventuellement après transfor­
mations mineures. Selon cette dé­
finition, les activités de réparation
et l'activité des cafés et restaurants
ne sont pas à proprement parler du
commerce de détail. Ce sont des ser­
vices rendus aux consommateurs au
même titre que les services de blan­
chisserie ou d'hôtellerie par exemple.
Nous avons donc préféré les exclure
du champ de la comparaison et ne
retenir que les activités qui reposent
uniquement ou principalement sur la
revente de biens et services.

Nous avons cependant fait une
exception pour les boulangeries, les
pâtisseries et les charcuteries dans
lesquelles le travail de transforma­
tion est important mais l'activité
commerciale aussi. En nomencla­
ture française ces activités sont
classées dans les industries alimen­
taires. En revanche, en nomencla­
ture américaine, elles sont classées
dans le commerce de détail. Nous
avons choisi de les prendre en
compte dans la comparaison et nous
les avons donc réintégrés dans le
commerce de détail français.

En conclusion, le champ (com­
mun) retenu pour les comparaisons
recouvre l'ensemble des activités de
revente au détail (en magasins ou
non) ainsi que les boulangeries, pâ­
tisseries, charcuteries, à l'exclusion
des secteurs de la restauration et
de la réparation. Le tableau ci-con­
tre précise les activités retenues.
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Emploi salarié dans le commerce de détail à la fin 1995

Un exercice de comparaison à un
niveau détaillé nécessite au préa­
lable un minimum de regroupement
entre les activités, faute de quoi on
se noie dans une masse d'informa­
tion qui nuit à la clarté de l'analyse.
De plus, s'agissant d'une comparai­
son internationale, à la diversité des

niveau en%dela en %dela nweau en % de la en % de la
en milliers pop. pop. en milliers pop. pop.

totale active totale active

14533,8 5,5 10,9 1724,5 3,0 6,8

Sources.' BLS et UNEDIC

Relativement à la
population totale et à la
population active,
l'emploi dans le
commerce de détail est
plus important aux
Etats-Unis qu'en Fra~ce

Résultats de la comparaison
au niveau agrégé

Ramené à la population totale
pour permettre les comparaisons,
l'emploi dans le commerce de détail
est sensiblement plus important
aux Etats-Unis qu'en France. Fin
1995, il Y avait 5,5 actifs employés
dans le commerce pour 100 habi­
tants contre 3 en France.

La structure de la population to­
tale entre actifs et inactifs n'est a
priori pas neutre pour la comparai­
son. En effet le rapport entre les
actifs salariés du commerce de dé­
tail et la population totale peut s'ex­
primer comme le produit de deux
autres rapports: le ratio de ces ac­
tifs à la population active et celui
de la population active à la popula­
tion totale, qui s'apparente à un
taux d'activité de la population to­
tale. Ainsi, toutes choses égales par
ailleurs, un taux d'activité supé­
rieur conduit arithmétiquement à
un rapport entre actifs de chaque
secteur et population totale plus
important. Or le taux d'activité de
la population totale est nettement
plus élevé aux Etats-Unis (51%)
qu'en France (44%). Toutefois, même
relativement à la population active,
l'écart demeure très significatif.

Résultats de la comparaison
au niveau détaillé

Une autre question est de savoir
si l'écart observé au niveau global
se retrouve dans toutes les activi­
tés de détail où s'il ne s'observe que
pour certaines d'entre elles.

Etats-Unis

Food Stores (SIC 54)
+ liquor stores (SIC 592)

General merchandise
stores (SIC 53)

Drug stores &
proprietary stores (SIC 591)

Building materials &
garden supplies (SIC 52)

Apparel and
accessory stores (SIC 56)

Furniture and homefurnishing
stores (SIC 57)

Miscelleneous retail
stores (SIC 59 excl. 591& 592)

Automotive dealers &
service stations

Etats-Unis

France

Commerce de détail en magasin non
spécialisé à prédominance alimentaire
(NAF 521A -> 521F)

Commerce de détail alimentaire
en magasin spécialisé (NAF 522) +
Boulangeries-pâtisseries (NAF 158C
et 158D) et Charcuteries artisanales
(NAF 151F)

Commerce de détail en magasin
non spécialisé (NAF 521H+521J)

Commerce de détail de produits
pharmaceutiques et de parfumerie
(NAF523)

Autres commerces de détail en
magasin spécialisé (NAF 524)

Commerce de détail de biens
d'occasion en magasin (NAF 525)

Commerce de détail hors magasin
(NAF526)

Commerce automobile (NAF 501Z,
503B, 504) et commerce de détail
des carburants (NAF 505)

France
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activités s'ajoutent nécessairement
les spécificités propres à chaque
pays.

Nous avons par conséquent uti­
lisé les regroupements qui exis­
taient déjà dans chacune des deux
nomenclatures et nous les avons
aménagés en vue de la comparaison.

La nomenclature utilisée aux
Etats-Unis repose à la base sur une
classification par fonction de la con­
sommation des ménages. On y
trouve bien distingués l'alimenta­
tion, l'habillement et l'équipement
du foyer, classification d'ailleurs
familière aux professionnels de la
distribution. En France, la logique
est plus complexe. On trouve une
première distinction entre le com­
merce en magasin et le commerce
hors magasin (vente par correspon­
dance, à domicile et par automate,
marchés). Puis, au sein du com­
merce en magasin, on trouve une
double distinction: entre commerce
spécialisé et commerce non spécia­
lisé d'une part, entre commerce ali­
mentaire et commerce non alimen­
taire d'autre part. Ainsi, alors qu'en
nomenclature américaine le com­
merce de produits alimentaires est
regroupé dans le poste «alimenta­
tion» quelle que soit la forme de dis­
tribution (petit ou grand commerce,
spécialisé ou non), en nomenclature
française, il faut procéder à un re­
groupement entre le commerce en
magasin non spécialisé à prédomi­
nance alimentaire (hypermarchés,
supermarchés, magasins populai­
res, superettes, petits commerces
d'alimentation générale), le com­
merce alimentaire en magasin spé­
cialisé (boulangerie, commerces de
fruits et légumes, boucherie etc) et
le commerce alimentaire sur éven­
taires et marchés.

En fait, la classification cons­
truite à la base sur la consomma-

tion par fonction ne semble pas très
bien adaptée à l'organisation du
secteur. La preuve est qu'on re­
trouve dans les deux nomenclatu­
res une subdivision pour les grands
magasins (les «General merchan­
dise stores» où sont classés les
«Department stores» dans la no­
menclature américaine et le «Com­
merce de détail en magasin non spé­
cialisé sans prédominance alimen­
taire» où sont classés les grands
magasins dans la nomenclature
française). Or les grands magasins
sont, de par la structure de leur
chiffre d'affaires, des commerçants
«généralistes». La même logique
s'applique d'ailleurs à la vente par
correspondance qui est encore
majoritairement non spécialisée. La
spécialisation comme premier cri­
tère de classification semble alors
naturellement mieux convenir. La
distinction entre commerce spécia­
lisé et commerce non spécialisé a
aussi l'avantage de pouvoir classer
le secteur du commerce de l'auto­
mobile et des stations services qui,
dans les deux nomenclatures, est
l'objet d'une rubrique isolée.

Mais l'intérêt majeur d'une dis­
tinction entre commerce spécialisé
et commerce non spécialisé est
qu'elle permet, à quelques excep­
tions près, le partage entre le petit
et le grand commerce. Or on peut
penser qu'en matière de comporte­
ment d'emploi la distinction entre
gros et petits est peut-être plus per­
tinente qu'une distinction par pro­
duits ou fonctions de consomma­
tion.

Bien entendu le partage entre
commerce spécialisé et commerce
non spécialisé est trop sommaire
pour une comparaison détaillée.
C'est pourquoi nous avons repris
comme deuxième niveau de classi­
fication celle basée sur la consom­
mation par fonction. Pour le com-
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merce spécialisé, ce critère de clas­
sification existe déjà plus ou moins
explicitement dans les deux nomen­
clatures. Dans le commerce non
spécialisé, la seule distinction qui
ait réellement encore un sens est
entre le commerce à dominante ali­
mentaire et le commerce non ali­
mentaire même si, en pratique, les

seuils fixés par les statisticiens sont
discutables. Ainsi, en France tout
commerce non spécialisé dont la
vente de produits alimentaires est
supérieure ou égal à un tiers du
chiffre d'affaires est classé dans le
commerce alimentaire. Ce qui peut
encore se concevoir pour les super­
marchés où la ventes de produits

Résultats de la comparaison détaillée
Emploi salarié dans le commerce de détail à la fin 1995

Etats-Unis France

nweau en% en% niveau en% en%
en de la de la en de la de la

milliers pop. pop. milliers pop. pop.
totale active totale active

Total Commerce détail 14533,8 5,5 10,9 1724,5 3,0 6,8

Commerce non spécialisé 6357,1 2,4 4,8 540,6 0,9 2,1

Commerce à prédominance
alimentaire 3047,4 1,2 2,3 461,9 0,8 1,8
Commerce non alimentaire 2956,9 1,1 2,2 39,6 0,1 0,2
Grands magasins 2593,4 1,0 1,9 28,9 +0,0 0,1
Autres 363,5 0,2 0,3 10,9 +0,0 +0,0
Vente par correspondance, à

domicile et par automate 352,8 0,1 0,3 39,1 0,1 0,2

Commerce spécialisé 8176,7 3,1 6,1 1183,9 2,0 4,6

Commerce alimentaire 528,3 0,2 0,4 241,9 0,4 0,9

Commerce non alimentaire 5440,2 2,1 4,1 667,8 1,1 2,6
Equipement de la personne 1206,8 0,5 0,9 142,9 0,2 0,6
Habillement et accessoires 995,3 0,4 0,7 112,7 0,2 0,4
Chaussures 211,5 0,1 0,2 30,2 0,1 0,1
Equipement du foyer 1855,2 0,7 1,4 200,6 0,3 0,8
Mobilier, ameublement et
accessoires de maison 503,1 0,2 0,4 87,2 0,1 0,3
Electroménager,
radio, TV, hifi 480,9 0,2 0,4 57,3 0,1 0,2
Droguerie, quincaillerie,
bricolage 871,2 0,3 0,7 56,2 0,1 0,2
Pharmacie, parfumerie,
cosmétiques 615,6 0,2 0,5 124,6 0,2 0,5
Sports, loisirs, culture 404,5 0,2 0,3 72,5 0,1 0,3
Sports et loisirs 192,4 0,1 0,1 32,5 0,1 0,1
Livres, journaux, papeterie 212,1 0,1 0,2 39,9 0,1 0,2
Autres 1358,1 0,5 1,0 127,3 0,2 0,5

Commerce de l'automobile
et stations services 2208,2 0,8 1,7 274,2 0,5 1,1

Sources: BLS et UNEDIC
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Emploi salarié avec structure américaine

en%dela niveau
pop. totale en milliers

Total Commerce détail 5,5 3210,5

Commerce non spécialisé 2,4 1404,3

Commerce à prédominance alimentaire 1,2 673,2

Commerce non alimentaire 1,1 653,2

Grands magasins 1,0 572,9
Autres 0,1 80,3

Vente par correspondance, à domicile
et par automate 0,1 77,9

Commerce spécialisé 3,1 1806,2

Commerce alimentaire 0,2 116,7

Commerce non alimentaire 2,1 1201,7

Equipement de la personne 0,5 266,6
Habillement et accessoires 0,4 219,9
Chaussures 0,1 46,7

Equipement du foyer 0,7 409,8
Mobilier, ameublement et accessoires
de maison 0,2 111,1

Electroménager, radio, TV, hifi 0,2 106,2
Droguerie, quincaillerie, bricolage 0,3 192,4

Pharmacie, parfumerie, cosmétiques 0,2 136,0

Sports, loisirs, culture 0,2 89,4
Sports et loisirs 0,1 42,5
Livres,journau:x, papeterie 0,1 46,9

Autres 0,5 300,0

Commerce de l'automobile
et stations services 0,8 487,8

alimentaires représente 75% du
chiffre d'affaires, et, a fortiori, pour
les superettes, l'est de moins en
moins pour la très grande distribu­
tion. En effet, dans les hypermar­
chés, les produits non alimentaires
et les services représentent plus de
45 % du chiffre d'affaires.

Dans le commerce spécialisé, il
a fallu procéder à de nombreux re­
classements et regroupements pour
aboutir à une présentation à peu

près homogène. Malgré tout, la pré­
sentation souffre d'une insuffisance
notable qui concerne le commerce
non spécialisé à dominante alimen­
taire.

En nomenclature amencaine,
l'ensemble des commerces alimen­
taires ou à prédominance alimen­
taire est regroupé dans le poste
«Alimentation» et il n'est publié
qu'un partage rudimentaire entre
les «groceries» (qui correspondent
au commerce non spécialisé à do­
minante alimentaire de la nomen­
clature française) d'une part et les
petits commerces spécialisés
d'autre part. Autrement dit, au sein
du commerce non spécialisé à pré­
dominance alimentaire, on ne dis­
pose pas de décomposition entre
petits, moyens et grands commer­
ces. Pour établir la correspondance,
nous avons donc été obligé d'agrégé
les six postes du commerce de dé­
tail en magasin non spécialisé à
prédominance alimentaire de la no­
menclature française à savoir les
commerces de détail de produits
surgelés, les commerces d'alimen­
tation générale et les superettes, les
magasins populaires, les supermar­
chés et les hypermarchés. L'incon­
vénient étant qu'aux Etats-Unis,
les supermarchés réalisent 75% des
ventes des «groceries» alors qu'en
France ils ne réalisent que 35% des
ventes du commerce non spécialisé
à dominante alimentaire.

D'une manière générale, on re­
trouve au niveau détaillé le cons­
tat que l'on faisait au niveau glo­
bal. L'emploi est relativement plus
important aux Etats-Unis qu'en
France.

A première vue, il l'est compa­
rativement plus dans le commerce
non spécialisé que dans le com­
merce spécialisé. En particulier,
dans le commerce alimentaire spé-
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Sources: US Bureau of the Census, BLS, INSEE et UNEDIC
Calculs: REXECODE

Indice France/Etats· Unis de chiffre d'affaires par salarié dans le commerce
de détail en 1992

Indice de Indice de
chiffre d'affaires cl iffre d'affaires

par salarié au par 8nlori~ ail
taux de change tallx de change
courant (1$= 5,3F) PPA (J$=6 4F)

(Etats-Unis = 100) (Etats-Unis =100)

1325 182 151

1674 267 222

1766 265 220

899 166 138

1496 158 131

1187 147 122
820 170 141

1153 204 169
1070 219 182
1245 185 154
1192 174 145

1072 216 179
1200 262 217

1470 100 83

F"ance

Chiffre
d'affaires

par salarié
en milliers FF

94
87

277

107
92

127
129

126

179

102

153
91

138

118

Etats-U,';s

Ventes par
salarié en
milliers $

Les données utilisées sont celles
de l'année 1992. Elles sont tirées
pour les Etats-Unis de l'enquête
dans le commerce de détail du bu­
reau du recensement, pour la
France des comptes du commerce
établis par l'INSEE. Les regroupe­
ments sont les mêmes que ceux re­
tenus précédemment. Nous présen­
tons les résultats au taux de change
courant et au taux de change égali­
sant les parités de pouvoir d'achat
(dans les comparaisons internatio­
nales, on préfère d'ordinaire utili­
ser le taux de change PPA comme
taux de conversion car il a l'avan­
tage d'être indépendant des varia-

dice de chiffre d'affaires ou de ven­
tes par salarié en retenant l'un des
deux pays comme base.

Total Commerce détail

Commerce non spécialisé

Commerce à prédominance
alimentaire
Commerce non alimentaire

Commerce spécialisé
Commerce alimentaire

Vente par correspondance

Commerce non alimentaire
Equipement de la personne
Equipement du foyer
Pharmacie, parfumerie,
cosmétiques
Sports, loisirs, culture
Autres

Jusqu'à présent, nous nous som­
mes limités, pour la comparaison,
à rapporter les effectifs salariés à
la population totale et à la popula­
tion active. Pour affiner l'exercice,
on peut envisager de rapprocher les
effectifs salariés du chiffre d'affai­
res ou des ventes et calculer un in-

Commerce de l'automobile
et stations services

A titre d'exercice, si
on appliquait à la popu­
lation française les rap­
ports actifs employés sur
population totale obtenus pour les
Etats-Unis, l'emploi salarié dans le
commerce en France serait d'envi­
ron 3 200 milliers soit 1 475 mil­
liers d'emplois supplémentaires par
rapport à la situation actuelle.

dalisé, la situation est
plus favorable à la
France. L'explication
tient surtout à l'impor­
tance du secteur de la
boulangerie-pâtisserie.
En effet, les produits de
ce secteur sont davan- t----------------------------------I

tage consommés en
France.,qu'aux Etats­
Unis (1,2% de la consom­
mation totale des ména­
ges en France contre
0,8% aux Etats-Unis).
De plus, le secteur de la
boulangerie-pâtisserie
est, au sein du com­
merce alimentaire, celui
qui résiste le mieux à la
concurrence du grand
commerce alors qu'aux
Etats-Unis les produits
de la boulangerie-pâtis­
serie sont majoritai­
rement achetés en peti­
tes ou grandes surfaces.

Relativement au chiffre
d'affaires, l'emploi est
également plus
important aux Etats­
Unis qu'en France
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tions souvent erratiques sur les
marchés des changes).

Il ressort du tableau précédent
qu'à l'exception du commerce de
l'automobile (y compris les stations
services), le chiffre d'affaires par sa­
larié est sensiblement plus fort en
France qu'aux Etats-Unis, ou autre­
ment dit le contenu en emploi est
plus faible. C'est dans le commerce
non spécialisé à prédominance ali­
mentaire que l'écart est le plus im­
portant, le rapport étant pratique­
ment de 1 à 3 au taux de change
courant. Au taux de change égali­
sant les parités de pouvoir d'achat,
les écarts sont un peu moins pronon­
cés puisqu'en 1992 la valeur PPAdu
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